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Depuis presque deux mois, le pays connaît un mouvement social sans précédent contre un projet de
réforme des retraites dont la majorité des français a très bien compris qu'elle n'a pour objectif que de
les  faire  travailler  plus  longtemps  pour  des  pensions  plus  faibles.  Cette  réforme est  une  attaque
majeure contre les solidarités, ce projet s’inscrit dans la droite ligne des mesures régressives prises
par le gouvernement depuis plus de deux ans. Alors que se prépare la rentrée 2020 dans un contexte
de pénurie de moyens, alors qu'une mobilisation importante est en cours dans les lycées contre les
E3C, alors que les manifestations contre la réforme des retraites se poursuivent, le président et ses
ministres refusent de voir et d'écouter, et continuent de vouloir imposer à une majorité les intérêts
d'une  minorité.  Il  faut  que  ce  déni  de  réalité  cesse,  le  gouvernement  ne  peut  pas  parler  avec
insistance de dialogue lorsqu’il ne change rien aux textes et qu'il utilise des méthodes inacceptables
pour museler la contestation. Nous sommes donc très loin de la confiance prônée par les ministres
dont Jean-Michel Blanquer lui-même.

Pour la rentrée 2020, le ministère a annoncé en décembre 440 suppressions d’emplois d’enseignants
dans le second degré public après les 5250 suppressions cumulées de 2018 et 2019. Cela représente
une moyenne de 2000 suppressions par an alors que les effectifs auront augmenté de 99 300 élèves
sur  la  même période.  L'académie  de  Lille  n'est  pas  épargnée  malgré  des  difficultés  sociales  que
personne ne peut nier. Elle est d'ailleurs à la première place en nombre de pertes de postes : avec les
105  suppressions  de  postes  programmées  pour  la  prochaine  rentrée,  on  atteint  près  de  530
suppressions de postes en trois ans malgré des effectifs en hausse.  Cette année, ce sont les lycées
généraux et technologiques qui seront les plus touchés puisqu'ils vont devoir supporter l'équivalent
de 139 suppressions de postes alors qu'il n'est prévu une baisse que de 200 élèves. Encore une preuve
s'il en fallait une que les réformes du lycée et du bac, comme bien d'autres, sont d'abord pensées
pour faire des économies au détriment des conditions de travail et de réussite des enseignants et des
élèves. 

Pour les collèges du département, la dotation est en légère augmentation (+248 heures dont 75 HP)
après les fortes baisses des ces deux dernières années puisque c'est près de 1200 HP qui ont été
supprimées alors que les effectifs étaient et sont toujours en hausse. Cette légère amélioration est
donc  loin  de  rattraper  les  pertes  et  ne  permettra  pas  d'améliorer  les  conditions  de  travail  des
collègues et des élèves. 
Cette année, la nouveauté réside dans la prise en compte de l'indice de position sociale des collèges
pour  établir  les  dotations  des  établissements.  Si  ce  critère  peut  paraître  juste  et  équitable  afin
d'identifier les établissements qui accueillent un public socialement défavorisé, son utilisation avec
une enveloppe restreinte de moyens n'améliorera que peu de situations d'établissements et surtout,
cela se fera au détriment d'autres. En effet, avec 38 % des collèges du nord en éducation prioritaire,
avec l'IPS moyen des collèges qui est à 90,5 alors qu'il est à 103 au niveau national, avec près de 78 %
des collèges du département qui ont un IPS inférieur à cette moyenne nationale, c'est davantage de
moyens dont ont besoin les collèges plutôt que d'un autre mode de calcul qui de plus, risque de
mettre en difficultés les équipes dans les collèges qui vont perdre des heures malgré leur classement
en éducation prioritaire pour certains. Le collège Rabelais de Mons-en-Barœul par exemple, classé en
REP+, perd deux divisions avec ce mode de calcul, ce qui fait chuter son H/E à 1,39 alors qu'il était à
1,52 l'année dernière. Son IPS de 85,9 est certes, plus élevé que dans d'autres REP+ mais se demande-
t-on pourquoi ? Regarde-t-on les écarts qu'il peut y avoir entre les IPS des élèves dans les classes ? 



C'est  sans  doute  le  travail  des  équipes  qui  a  permis  d’accroître  une  mixité  sociale  dans  cet
établissement avec, notamment, des effectifs allégés et des dispositifs d'aide pour les élèves. C'est
donc en quelque sorte ce travail qui est sanctionné par une réduction de moyens, ce qui risque de
fragiliser  à  nouveau la  mixité  sociale dans  ce  collège.  Rabelais  n'est  qu'un exemple  parmi les  22
collèges défavorisés par ce nouveau mode de calcul.  Il  aurait  été préférable d'utiliser les  IPS des
établissements comme correctifs afin d'améliorer des situations plutôt que d'en dégrader mais pour
cela, le département a besoin de moyens et d'une dotation plus importante.

Autre  insatisfaction  mais  celle  là,  n'est  hélas  pas  nouvelle,  puisqu'elle  concerne  les  SEGPA  qui
continuent  de  voir  leur  dotation  diminuer.  Cinq  d'entre-elles  perdent  encore  des  moyens,  cela
représente l'équivalent d'une vingtaine  de suppressions de postes en trois ans. La FSU réaffirme son
opposition à cette disparition organisée des SEGPA dont l’efficacité est pourtant reconnue, et continue
d'exiger le retour des moyens d’enseignements afin de maintenir la qualité des structures avec quatre
divisions.

Nous actons la création de 5 ULIS supplémentaires dans le département mais nous nous étonnons et
regrettons  que  leurs  effectifs,  comme  ceux  de  toutes  les  ULIS  du  département,  ne  soient  pas
comptabilisés dans  les  effectifs  des collèges et  des  classes  qui  les  accueillent  en inclusion.  La  loi
« école  de  la  confiance »  le  prévoit  pourtant  et  a  d'ailleurs  modifié  l'article  L351-1  du  code  de
l'éducation en ce sens mais là aussi, c'est d'abord une question de moyens et on ne peut pas dire que
la confiance en notre ministre ou en l'institution soit très grande en ce moment sur ce sujet et bien
d'autres hélas.

 


